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ARRETE

n° 2010-PREF-MC-047 du 22 juillet 2010
portant délégation de signature à M. Joël BLONDEL,

directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,
du travail et de l’emploi d’Ile-de-France.

LE PREFET DE L’ESSONNE,
Chevalier de la legion d'honneur

Chevalier de l’ordre national du merite,

Vu le code du commerce ;

Vu le code du tourisme ;

Vu le code du travail ;

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions modifiée ;

Vu la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l'administration
territoriale de la République, notamment ses articles 4 et 6 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ;

Vu le décret n° 2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l'administration
territoriale de l'Etat ;

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n°2001-387 du 3 mai 2001 relatif au contrôle des instruments de mesure ;

Vu le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi ;

Vu le décret n° 2010 - 687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation et à l’action des services de
l’état dans la région et les départements d’Ile de France ;

Vu le décret du 16 mai 2008 portant nomination de M. Jacques REILLER, Préfet, en qualité
de préfet de l’Essonne ;

Vu l’arrêté interministériel du 15 juillet 2010 nommant M Joël BLONDEL directeur régional
des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-
France pour une durée de cinq ans à compter du 1er juillet 2010 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2008-PREF-DCI/2-149 du 12 septembre 2008 portant délégation de
signature à Mme Martine JEGOUZO, directrice départementale du travail, de l’emploi et de la
formation professionnelle de l’Essonne ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

ARTICLE 1er :  Délégation de signature est donnée, à compter du 1er juillet 2010, à
Monsieur Joël BLONDEL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi d’Ile de France à l'effet de signer au nom du Préfet de
l’Essonne, les décisions, actes administratifs et correspondances concernant les attributions de
la direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l'emploi (DIRECCTE) de la région Ile de France dans les domaines suivants relevant de la
compétence du préfet de l’Essonne :

Nature du pouvoir Référence réglementaire

établissement du tableau des temps nécessaires à
l'exécution des travaux des travailleurs à domicile

article L 7422-2  et R 7422-1
CT

Fixation du salaire horaire minimum et des frais
d'atelier ou accessoires des travailleurs à domicile

articles L 7422-6 et L 7422-11
et R 7422-7  CT

fixation de la valeur des avantages et prestations en
nature entrant dans le calcul de l'indemnité de congés
payés

article L 3141-23 CT

décisions relatives au remboursement à l’employeur
de l'allocation complémentaire servie aux salariés
bénéficiant de la rémunération mensuelle minimale

articles L 3232-7 et -8 R 3232-
3 et 4 – R 7422-7 CT

décisions relatives au paiement direct aux salariés de
l'allocation complémentaire servie aux salariés
bénéficiant de la rémunération mensuelle minimale

articles L 3232-7 et -8, R 3232-
6 et R 3232-8 du CT

arrêté fixant la liste des conseillers des salariés articles D 1232-4 et -5 CT

décisions en matière de remboursement des frais de
déplacement (réels ou forfaitaires) exposés par les
conseillers du salarié

articles D 1232-7 et 8 CT

décisions en matière de remboursement aux
employeurs des salaires maintenus aux conseillers du
salarié pour l'exercice de leur mission.

article L 1232-11 CT

Agrément des contrôleurs des caisses de congés payés Article D 3141-11 du CT

Salaires

& conseillers
des salariés

Extension des avenants de salaires en agriculture au
niveau départemental

Article D 2261-6 du CT
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Nature du pouvoir Référence réglementaire

dérogations au repos dominical
articles L 3132-20 et L 3132-

23 CT

Liste des communes d’intérêt touristique ou
thermales et des zones touristiques d’affluence
exceptionnelle ou d’animation culturelle
permanente

Articles L 3132-25 et R
3132-19 du CT

Décision de fermeture hebdomadaire des
établissements d’une profession ou d’une zone
géographique

Article L 3132-29 du CT

Repos
hebdomadair

e

contrôle de légalité des arrêtés municipaux
supprimant ponctuellement le repos dominical
dans les Ets de commerce de détail 

articles L 3132-26 et -27, R
3132-21 CT

délivrance, renouvellement, suspension, retrait de
l'agrément des cafés et brasseries pour employer
ou recevoir en stage des jeunes de 16 à 18 ans
suivant une formation en alternance

article L 4153-6, R 4153-8 et
R 4153-12 du CT, article L
2336-4 du code de la santé

publique
Délivrance, retrait des autorisations individuelles
d’emploi des enfants dans les spectacles, les
professions ambulantes et comme mannequins
dans la publicité et la mode

Article L 7124-1 du CT

Délivrance, renouvellement, retrait, suspension
de l’agrément de l’agence de mannequins lui
permettant d’engager des enfants

Articles L 7124-5 et R 7124-
1 du CT

Jeunes de
moins de 18

ans

Fixation de la répartition de la rémunération
perçue par l’enfant, employé dans les spectacles,
les professions ambulantes ou comme mannequin
dans la publicité et la mode, entre ses
représentants légaux et le pécule ; autorisation de
prélèvement

Article L 7124-9 du CT

Agences de
mannequins

Attribution, renouvellement, suspension, retrait
de la licence d’agence de mannequins

Articles L 7123-14 et R
7123-8 à -17 du CT

Hébergement
collectif

Accusé de réception de la déclaration par un
employeur de l’affectation d’un local à
l’hébergement, mises en demeures et décision de
fermeture concernant ce local

Articles 1, 5, 6 et 7 de la loi
n° 73-548 du 27 juin 1973
sur l’hébergement collectif

Entreprises
solidaires

Agrément des entreprises solidaires Article R 3332-21-3 du CT
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Nature du pouvoir Référence réglementaire

Conciliation Procédure de conciliation
Articles L 2522-4 et R 2522-1 à

R 2522-21 du CT

CISSCT
Mise en place d’un CISSCT dans le périmètre d’un
plan de prévention des risques technologiques
(décision de mise en place, invitation des membres)

Articles L 4524-1 et R 4524-1 à
-9 du CT

décision d'opposition à l'engagement d'apprentis et à
la poursuite des contrats en cours

articles L6223-1 et L6225-1à
6225-3, R6223-16 et R6225-4 à

6225-8 CT
délivrance d'agrément de maître d'apprentissage pour
les personnes morales de droit public

loi 92-675 du 17/07/92 décret
92-1258 du 30/11/92

Apprentissag
e alternance

décision d'attribution de retrait d'agrément aux
personnes de droit public pour l'engagement
d'apprentis

loi 92-675 du 17/07/92 décret
92-1258 du 30/11/92

autorisations de travail
articles L5221-1 et s et R5221-

1 et suivants CT
Main

d'œuvre
étrangère visa de la convention de stage d'un étranger

articles R313-10-1 à R313-10-4
du CESEDA

Placement
au pair

autorisation de placement au pair de stagiaires "aides
familiales"

accord européen du 21/11/99
circulaire 90,20 du 23/01/99

convention conclue avec des entreprises de - de 300
salariés pour faire procéder à étude de situation en
terme d'égalité professionnelle

article R 1143-1 CT

attribution de l'allocation spécifique de chômage
partiel

articles L5122-1, R 5122-1 à
5122-29 CT

convention de prise en charge des indemnités
complémentaires dues aux salariés en chômage partiel

articles L 5122-2, D 5122-30 à
5122-51 CT

conventions FNE, notamment: d'allocation temporaire
dégressive, d'allocation spéciale, d'allocation de congé
de conversion, de financement de la cellule de
reclassement, convention de formation et d'adaptation
professionnelle, cessation d'activité de certains
travailleurs salariés, préretraite progressive

articles L5111-1 à 5111-2,
L5123-1 à 5123-9, L5123-7,

L1233-1-3-4, R5112-11,
L5123-2 et 5124-1, R5123-3 et

R5111-1 et 2, L5111-1 et
L5111-3CT, circulaires DGEFP
2004-004 du 30/06/04 et 2008-

09 du 19/06/08
décision d'agrément des accords et conventions d'aide
à l'adaptation des salariés aux évolutions de l'emploi

articles L5121-4 et 5  et R5121-
14 à 18

convention d'appui à  l'élaboration d'un plan de
gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences
pour préparer les entreprises à la GPEC

articles L5121-3 , R5121-14 et
R 5121-15CT

Emploi

décisions d'opposition à la qualification d'emplois
menacés prévue aux articles L2242-16 et 2242-17CT

D2241-3 et 2241-4 CT
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Nature du pouvoir Référence réglementaire

notification d'assujettissement à l'obligation d'une
convention de revitalisation

articles L1233-84 à L1233-89,
D1233-37, 38, 45, 46CT

aide aux chômeurs créateurs ou repreneurs
d'entreprise dont avance Eden et chéquiers conseils

articles L5141-2 à L5141-6,
R5141-1 à R5141-33CT,

circulaire DGEFP 2008-09 du
19/06/08

agrément de reconnaissance de la qualité de société
coopérative ouvrière et de production (SCOP)

loi 47-1775 du 19/09/47, loi
78-763 du 19/07/78, loi 92-643
du 13/07/92, décret 87-276 du

16/04/87, décret 10/02/02,
décret n° 93-1231 du 10/11/93,
circulaire DGEFP 2002,53 du

10/12/02 et 2003,04 du
04/03/03

Coopérative d’intérêt collectif (SCIC) Dt n° 2002-241 du 21/02/02

diagnostics locaux d'accompagnement
circulaires DGEFP 2002,53 du

du 10/12/02 et 2003,04 du
04/03/03

attribution, extension, renouvellement, retrait
d'agrément d'une association ou d'une entreprise de
service à la personne

articles L7232-1 et suivants CT

toutes décisions relatives aux conventions de
promotion de l'emploi incluant les accompagnements
des contrats en alternance pour les GEIQ

article D6325-24 CT, circulaire
DGEFP 97,08 du 25/04/97

toutes décisions et conventions relatives à l'insertion
par l'activité économique

articles L5132-2 et 5132-4, 5,7,
8, 15, 16 R5132-44 et L5132-
45 CT , D 5132-32,33,27 CT

décisions prises dans le cadre du dispositif de soutien
à l'emploi des jeunes en entreprises

articles L5134-54 à 5134- 64
CT

Emploi

attribution, extension, renouvellement et retrait des
agréments " entreprises solidaires"

article L3332-17-1 CT

Contrôle de la recherche d’emploi (juillet à décembre
2010), exclusion ou réduction temporaire ou
définitive des droits à l'allocation de retour à l'emploi,
à l'allocation temporaire d'attente ou à l'allocation de
solidarité spécifique et prononcé de sanctions
administratives

articles L 5421-1 à L 5421-4
CT, L 5426-1 à L 5426-4 CT, R

5426-1 à R 5426-17 CT, R
5426-14, (décret 2005-015 du

02/08/05 article 11)

refus d'ouverture des droits à l'allocation de solidarité
spécifique et à son renouvellement
refus d’ouverture de droits à l’allocation temporaire
d’attente

articles L5423-1 à L 5423-6, et
de L 5423-8 à L 5423-14,

R5423-1 à R 5423-14 CT et R
5423-18 à R 5423-30 CT

Garanties de
ressources

des
travailleurs

privés
d'emploi

refus d’admission à l'allocation équivalent retraite
articles L5423-18 à L 5423-23

CT
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Nature du pouvoir Référence réglementaire
remboursement des rémunérations perçues par les
stagiaires AFPA abandonnant, sans motif valable, leur
stage de formation

articles R6341-45 à 6341-48
CT

Formation
professionnel

le et
certification VAE: recevabilité VAE et gestion des crédits

loi 2002-73 du 17/01/02, décret
2002-615 du 26/04/02,

circulaire 27/05/03

contrôle des déclarations des employeurs relatives à
l'emploi obligatoire des travailleurs handicapés

articles L5212-5 et 5212-12 CT

émission des titres de perception à l'encontre des
employeurs défaillants

articles R5212-1 à 5212-11 et
R5212-19 à 5212-31 CT

Obligation
d'emploi des
travailleurs
handicapés

agrément des accords de groupe, d'entreprise ou
d'établissement en faveur des travailleurs handicapés

articles L5212-8 et R5212-12 à
5212-18 CT

subvention d'installation d'un travailleur handicapé
articles R5213-52, D5213-53 à

5213-61 CT

aides financières en faveur de l'insertion en milieu
ordinaire de travail des travailleurs handicapés

articles L5213-10 et R5213-33
à 5213-38 CT

attribution primes de reclassement
articles L5213-4 et D5213-15 à

21
prime pour l'embauche d'un jeune handicapé en
contrat d'apprentissage

articles L6222-38, R6222-55 à
6222-58 CT, arrêté du 15/03/78

Travailleurs
handicapés

présidence du comité de pilotage du plan
départemental d'insertion des travailleurs handicapés
et conventionnement d'organismes assurant une action
d'insertion de travailleurs handicapés

circulaire DGEFP 99,33 du
26/08/99 et 2007/02 du

15/01/07

attribution, suspension ou retrait de marque
d'identification aux fabricants, réparateurs et
installateurs d'instruments de mesure et aux
organismes agréés

décret 2001-387 du 03/05/01
article 37 et arrêté du 31/12/01

article 45

approbation, suspension ou retrait d'approbation des
systèmes d'assurance de la qualité des fabricants,
réparateurs et installateurs des instruments de
mesure(en cas d'absence d'organisme désigné)

articles 18 et 23 décret 2001-
387 du 03/05/01

injonctions aux installateurs d'instruments de mesure
article 26 décret 2001-387 du

03/05/01

Métrologie
légale

délivrance, suspension ou retrait d'agrément, mise en
demeure des organismes agréés

article 37 du décret 2001-387
du 03/05/01, article 43 arrêté

du  31/12/01, arrêtés du
01/10/81 et du 07/07/04
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Nature du pouvoir Référence réglementaire

dérogations aux dispositions réglementaires
normalement applicables aux instruments de
mesure

article 41 décret 2007-0387
du 03/05/01

aménagement ou retrait des dispenses de
vérification périodique et de vérification après
réparation ou modification accordées aux
détenteurs  d'instruments de mesure

article 62,3 arrêté du
31/12/01

Métrologie
légale

aménagements aux dispositions de vérification de
moyens d'essais

article 5 décret du 03/05/01
et article 3 arrêté du

31/12/01

ARTICLE 2 : Sont soumis à ma signature pour ce qui concerne l'activité de l'unité
territoriale, excepté le domaine de la métrologie légale :

- les arrêtés préfectoraux portant composition et désignation des membres des
commissions départementales,
- les conventions, contrats ou chartes de portée générale avec une collectivité
territoriale,
- les lettres aux ministres et à leurs services, aux parlementaires, au préfet de région,
aux présidents du conseil régional et conseil général, conseillers régionaux et
généraux,
- les circulaires et instructions générales, ainsi que les courriers aux maires, présidents
d'EPCI et présidents des chambres consulaires faisant part de la position de l'Etat sur
une question d'ordre général,
- les décisions sur les dossiers faisant l'objet d'une évocation par le préfet,
- les mesures de retrait ou suspension d'agrément ou de dispense d'agrément,
- les arrêtés portant création d'un périmètre d'usage de consommation exceptionnel.

ARTICLE 3 : M. Joël BLONDEL, directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la
consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, peut donner délégation de signature
à des agents placés sous son autorité, pour signer les actes pour lesquels il a lui-même reçu
délégation, après en avoir préalablement informé le préfet et obtenu l'accord de celui-ci.
Cette délégation de signature sera prise, au nom du préfet de l’Essonne, par un arrêté de
subdélégation qui devra être publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
l’Essonne et viser l'avis du préfet de département.

ARTICLE 4  : L'arrêté préfectoral du 12 septembre 2008 portant délégation de signature à
Mme Martine JEGOUZO, directrice départementale du travail de l’emploi et de la formation
professionnelle de l’Essonne est abrogé.
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ARTICLE 5  : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des entreprises, de
la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi sont chargés, chacun en ce qui
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs
de la préfecture de l’Essonne.

Le Préfet,

signé Jacques REILLER.
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ARRETE

n° 2010-PREF-MC-048 du 22 juillet 2010

portant délégation de signature à Monsieur Joël BLONDEL,
Directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation,

du travail et de l’emploi d’Ile-de-France, en matière d’ordonnancement secondaire.

LE PREFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code des marchés ;

VU la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions ;

VU la loi d’orientation n° 92-125 du 6 février 1992 modifiée relative à l’administration
territoriale de la République ;

VU le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant règlement général sur la
comptabilité publique ;

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des
administrations de l’Etat ;

VU le décret n° 2009-1377 du 10 novembre 2009 relatif à l’organisation et aux missions des
directions régionales des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi,

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services
de l'Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France ;

VU le décret du 16 mai 2008 portant nomination de M. Jacques REILLER, Préfet, en qualité
de Préfet de l’Essonne ;



- 12 -

VU l’arrêté du 30 décembre 1982 modifié portant règlement de comptabilité pour la
désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;

VU l’arrêté ministériel du 29 juillet 2008 modifiant l’arrêté du 29 décembre 2005 relatif au
contrôle financier des programmes et des services du ministère de l’emploi, de la cohésion
sociale et du logement ;

VU l’arrêté interministériel du 15 juillet 2010 nommant M. Joël BLONDEL directeur
régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi
d’Ile-de-France pour une durée de cinq ans à compter du 1er juillet 2010 ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2008-PREF-DCI/2-124 du 9 juin 2008 portant délégation de
signature à Mme Martine JEGOUZO, Directrice départementale du travail, de l'emploi et de
la formation professionnelle de l'Essonne, en matière d'ordonnancement secondaire ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Essonne,

ARRETE

Article 1er : Délégation est donnée, à compter du 1er juillet 2010, à M. Joël BLONDEL,
directeur régional des entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de
l’emploi d’Ile-de-France, à l’effet de procéder à l’ordonnancement secondaire des dépenses et
des recettes de l’Etat dans le cadre des programmes suivants :

- « Accès et retour à l’emploi » (102)
- « Accompagnement des mutations économiques et des relations du travail » (103)
- « Amélioration de la qualité de l’emploi et des relations du travail » (111)
- « Conception, gestion et évaluation des politiques de l’emploi et du travail » (155).

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers.

Article 2 : Sont soumis à ma signature :

- la réquisition du comptable public, prévue à l’article 66 du décret du 29 décembre 1962
- la décision de ne pas suivre un avis défavorable du contrôleur financier des dépenses
déconcentrées dans les conditions fixées à l’article 13 du décret du 27 janvier 2005 susvisé.

Article 3 : Une fiche de programmation préalable des opérations ou des subventions sera
soumise à l’approbation du préfet pour l’exécution de crédits des programmes spécifiés ci-
après :

- « Accès et retour à l’emploi » (102), action 02 (accompagnement des publics les plus
défavorisés)

- « Accompagnement des mutations économiques et des relations du travail » (103)
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Article 4 : Un compte rendu d’utilisation des crédits pour l’exercice budgétaire me sera
adressé trimestriellement.

Article 5 : En application de l'article 44 du décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, M. Joël
BLONDEL peut, par arrêté, donner délégation aux agents placés sous son autorité pour signer
les actes figurant à l’article 1er  du présent arrêté, après en avoir préalablement informé le
préfet et obtenu l'accord de celui-ci.
Cet arrêté devra être publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’Essonne et
viser l'avis du préfet de département.

M. Joël BLONDEL ainsi que les agents auxquels il aura subdélégué sa signature devront être
accrédités auprès de la Directrice départementale des finances publiques de l'Essonne.

Article 6 : L' arrêté préfectoral n° 2008-PREF-DCI/2-124 du 9 juin 2008 susvisé est abrogé.

Article 7 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des entreprises, de la
concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi d’Ile-de-France sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à
la directrice départementale des finances publiques de l'Essonne et qui sera publié au recueil
des actes administratifs de la préfecture.

LE PREFET,

Signé Jacques REILLER.
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES
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ARRETE PREFECTORAL

n° 2010/DDT/STSR/573 du 19 juillet 2010

portant réglementation temporaire de la circulation au droit
des chantiers de travaux sur la RN104 extérieure du PR 51 à 48+500.

LE PREFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU Le Code de la Route

VU Le Code Pénal

VU Le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
des services de l’Etat dans les régions et les départements,

VU La circulaire n°96-14 du 6 février 1996 de Monsieur le Ministre de l’Equipement, du
Logement, des Transports et du Tourisme, relative à l’exploitation sous chantier,

VU la circulaire du 21 décembre 2007 de Monsieur le Ministre de l’Equipement, du
Logement, des Transports et du Tourisme, fixant annuellement le calendrier des « Jours hors
Chantier »,

VU L’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes et les textes subséquents le modifiant et le complétant,

VU L’instruction interministérielle sur la signalisation routière et les textes subséquents le
modifiant et le complétant,

VU Les avis favorables du PCTT d’Arcueil et de la CASIF.

CONSIDERANT  qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de la voie publique et de
permettre d'effectuer des travaux de réfection de boucles de comptage, réparation de
glissières de sécurité, travaux d'espaces verts, et signalisation horizontale ; il y a lieu de
réglementer temporairement la circulation.
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SUR proposition du chef de l'Arrondissement de Gestion et de  l'exploitation de la  route Sud pour
le Directeur des Routes d'Ile de France

ARRETE

ARTICLE 1er
Durant la semaine 30, de nuit de 21 h 00 à 6 h 00, du 26 au 30 juillet 2010, la circulation sera
réglementée comme suit : pendant la durée des travaux la RN104 sens extérieur sera fermée
entre les PR51+000 au  48+000.

  DEVIATIONS
Le trafic de la RN 104 sens  extérieur  sera dévié comme  suit:

- Déviation A
fermeture de la R.N 104 sens extérieur au PR 51+000, déviation par la RN20 direction
province jusqu'à l'échangeur Sud d'Arpajon direction MAROLLES EN HUREPOIX, RD19,
RD117, RD26 direction LISSES, puis RD260 direction VILLABE, et enfin accès A6 Paris et
province.

− Déviation B

fermeture de la bretelle RN20 PARIS sur RN104 sens extérieur, déviation par bretelle
accès RN104 sens intérieur puis bretelle RN104 vers RN20 Orléans, puis RN20 province
puis échangeur Sud d'Arpajon direction MAROLLES EN HUREPOIX, RD19, RD117,
RD26 direction LISSES, puis RD260 direction VILLABE, et enfin accès A6 Paris et
province.

− Déviation C

fermeture de la bretelle RN20 province sur RN104 sens extérieur, déviation par la RN20
province puis échangeur Sud d'Arpajon direction MAROLLES EN HUREPOIX, puis
RD19, RD117, RD26 direction LISSES, puis RD260 direction VILLABE, et enfin accès
A6 Paris et province.

− Déviation D

fermeture de la bretelle d'accès RD133 sur RN104 extérieur déviation par rue Léon Blum,
avenue Salvador Allendé, rond point ZAE des Montatons, puis rue de rosières, et retour
sur RN104 à l'échangeur ZAE des Montatons/RN104.

ARTICLE 2
L'information sera relayée par Sytadin, les panneaux à messages variables.
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ARTICLE 3
La signalisation temporaire doit être conforme à l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967
relatif à la signalisation des routes et des autoroutes, à l'instruction interministérielle sur la
signalisation routière et aux manuels du Chef de chantier (route bidirectionnelles ou routes à
chaussées séparées selon le cas).

La signalisation sera mise en place par la Direction des Routes d'Ile de France – Service de
l'Exploitation de l'Entretien du Réseau – AGER SUD – U.E.R. d'ORSAY.

ARTICLE 4
Les restrictions de circulation définies ci-dessus s'appliqueront entre le lundi et le vendredi.

ARTICLE 5
Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent toutes les dispositions
contraires antérieures.

ARTICLE 6
 Le Directeur de Cabinet de la Préfecture de l’Essonne,

Le Directeur Interdépartemental des Routes d’Ile de France,
Le Directeur Départemental de l’Equipement et de l'Agriculture,
Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
Le Commandant du Groupement Départemental de Gendarmerie,
Le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité
Autoroutière Sud Ile de France

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Essonne ;

et dont une copie sera adressée à :
 au Préfet de région, Préfet de Paris, Préfet coordonnateur des itinéraires routiers,
 au Président du Conseil Général,

au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours.

LE PREFET

signé Jacques REILLER
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ARRETE PREFECTORAL

n° 2010/DDT/STSR 574 du 19 juillet 2010

portant réglementation temporaire de la circulation
sur la R.N.104 extérieure entre les PR 42 (commune de Bondoufle)

et 36,300, puis en fonction de l'avancement du chantier,
entre les PR 41 et 36,300  (commune de Courcouronnes)

LE PREFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU Le Code de la Route

VU Le Code Pénal

VU Le décret 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation
des services de l’État dans les régions et les départements,

VU La circulaire n°96-14 du 6 février 1996 de Monsieur le Ministre de l’Équipement, du
Logement, des Transports et du Tourisme, relative à l’exploitation sous chantier,

VU la circulaire du Ministre d'État, Ministre de l'Écologie, du développement et de
l'aménagement durable du 4 février 2008, relative au calendrier des « Jours hors Chantier »,

VU L’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 relatif à la signalisation des routes et
des autoroutes et les textes subséquents le modifiant et le complétant,

VU L’instruction interministérielle sur la signalisation routière et les textes subséquents le
modifiant et le complétant,

VU Les avis de :

�Monsieur le Commandant de la C.R.S. Autoroutière Sud Île-de-France,
�Du Conseil Général de l'Essonne,
�Du PCTT d'Arcueil,

CONSIDERANT  que pour permettre la réfection de la couche de roulement sur la RN 104
extérieure entre les PR 42 et 36,300,
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SUR proposition du chef de l'Arrondissement de Gestion et de  l'exploitation de la  route Sud
pour le Directeur des Routes d'Ile de France

ARRETE

ARTICLE 1er

La RN 104 extérieure (sens Versailles-Melun) sera fermée à la circulation au niveau du
PR 42 (au niveau de Bondoufle), y compris les 2 bretelles d'accès Bondoufle à la RN 104
extérieure.

Déviation A/B/C (fermeture Bondoufle) :

-RD 31  RN 440  A 6 Paris-Lyon  sortie n° 9 Villabé  RD 260  A 6 Lyon-Paris     
 RN 104 extérieure.

L'accès de la RD 446 vers RN 104 extérieure au niveau de Courcouronnes sera fermé à
la circulation.

Déviation D :

-RD 446  RN 104 intérieure  RD 31  déviation A.
Les 2 accès Evry centre vers RN 104 extérieure seront fermés à la circulation.

Déviation E/F :

-Les usagers seront ramenés sur la RD 446 en direction de Corbeil-Essonnes (ZI des
Coquibus) pour reprendre la RN 104 extérieure.
L'accès A 6 Paris-Lyon vers RN 104 extérieure au PR 26 sera fermé à la circulation (by-
pass).

Déviation G :

-Les usagers suivront la déviation A.

NOTA : Suivant l'avancement du chantier, la fermeture principale de la RN 104 extérieure se
fera non pas au PR 42, mais au PR 41 (sortie Courcouronnes).

Déviation A'/E/F :

− Les usagers seront alors déviés sur la RD 446 en direction de Corbeil-Essonnes pour
reprendre   la RN 104 extérieure au niveau de la ZI des Coquibus.
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ARTICLE 2

La signalisation verticale temporaire, conforme aux prescriptions de l'instruction
interministérielle sur la signalisation routière, sera mise en place et entretenue par la Direction
des Routes d'Île-de-France, Service de l'Exploitation de l'Entretien du Réseau, AGER SUD,
Unité d'Exploitation de la Route de Villabé.

Tous les panneaux de signalisation seront rétro-réfléchissants de type HI classe II.

Les panneaux à messages variables seront activés par les services d'Arcueil sur les itinéraires
concernés.

ARTICLE 3

Les travaux seront réalisés en douze (12) nuits semaines 30, 31 et 32 de l'année 2010, quatre
nuits par semaine (du lundi soir au jeudi soir inclus), sauf conditions météorologiques
défavorables. Horaires prévisionnels des travaux : 21 h 00 � 5 h 30.

ARTICLE 4

−   Le Directeur Interdépartemental des Routes d’Ile de France,
−   Le Directeur Départemental t,
−   Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique,
−  Le Commandant de la Compagnie Républicaine de Sécurité Autoroutière Sud

Ile de France.

Sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’Essonne.

Et dont une copie sera adressée à:

− Monsieur le Préfet de région, Préfet de Paris, Préfet coordonnateur des itinéraires
routiers,

−  Monsieur le Président du Conseil Général,
−  Monsieur le Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours,

Le Préfet

SIGNE

Jacques REILLER
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DIRECTION RÉGIONALE ET INTERDÉPARTEMENTALE
DE L’ENVIRONNEMENT ET DE L’ÉNERGIE

D’ILE DE FRANCE
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ARRETE n° 2010 DRIEE IdF 09
portant subdélégation de signature

Le directeur de la Direction Régionale et Interdépartementale
de l’Environnement et de l’Énergie d’Ile-de-France

VU la loi d'orientation n° 92-125 du 6 février 1992 relative à l'administration territoriale de la
République ;

VU le décret n° 93-1272 du 1er décembre 1993 modifié relatif à l’organisation de
l’administration centrale du ministère de l’industrie, notamment son article 17 ;

VU le décret n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, modifié par le décret
n° 2005-1621 du 22 décembre 2005 ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et
à la délégation de signature des préfets et des hauts commissaires de la République en
Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l’organisation  et aux missions des services
de l’État dans la région et les départements d’Ile de France ;

VU l'arrêté du ministre d'Etat, ministre de l'écologie, de l’énergie, du développement durable
et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat en date du 28
juin 2010, nommant M. Bernard DOROSZCZUK, ingénieur en chef des mines, directeur
régional et interdépartemental de l'environnement et de l’énergie d'Ile-de-France ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2010 – PREF – MC - 044 du 12 juillet 2010 de monsieur le préfet
de l’Essonne donnant délégation de signature à M. Bernard DOROSZCZUK ingénieur en
chef des mines, directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de l’énergie
d'Ile-de-France ;

Vu l’accord du Préfet de l’Essonne en date du 19 juillet 2010 ;

A R R E T E

ARTICLE 1er  . Subdélégation de signature est donnée  à M. René BROSSÉ, secrétaire
général de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
d’Ile-de-France à effet de signer :
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- les correspondances courantes relatives à l’instruction des dossiers relevant des
attributions de la DRIEE, à l’exception des circulaires aux maires et de la correspondance
avec les ministres, les parlementaires, le président du Conseil général, le président du Conseil
régional, les chefs de services régionaux

- les décisions sous forme d’un arrêté préfectoral entrant dans le champ des activités
visées dans les points 2, 3 et 4 de la liste ci-dessous et les décisions administratives
individuelles même si celles-ci prennent la forme d’un arrêté préfectoral dans le cadre de ses
attributions et compétences, de la liste ci-dessous :

I – CONTROLE DES VÉHICULES AUTOMOBILES

1°) - Autorisation et retrait d’autorisation de mise en circulation de véhicules destinés au
transport en commun des personnes (articles R. 323-23 et R. 323-24 du Code de la Route et
articles 85, 86 et 92 de l’arrêté ministériel du 2 juillet 1982 modifié)

2°) - Autorisation de mise en circulation de véhicules d’évacuation des véhicules en panne ou
accidentés (articles 7 et 17 de l’arrêté ministériel du 30 septembre 1975 modifié)

3°) - Procès-verbal de réception de véhicules (articles R. 321-15 et 321-16 du Code de la
Route et arrêté ministériel du 19 juillet 1954 modifié)

4°) - Homologation et agrément des véhicules et des prototypes de citernes de transport de
marchandises dangereuses par route (arrêté ministériel du 1er juin 2001 modifié)

II – EQUIPEMENT SOUS PRESSION – CANALISATION

1°) – Délivrance des dérogations et autorisations diverses (organismes habilités, services
d’inspection reconnus, enquêtes consécutives aux accidents, mise en demeure, aménagements
divers, etc…) autres que celles relevant de la compétence ministérielle pour la fabrication et la
surveillance en service des équipements sous pression (décrets du 2 avril 1926, du 18 janvier
1943, du 13 décembre 1999 et leurs arrêtés d’application).

2°) – Délivrance des dérogations et autorisations diverses, autres que celles relevant de la
compétence ministérielle pour la construction et la surveillance en service des canalisations de
transport d’hydrocarbures (décret du 8 juillet 1950 modifié le 4 février 1963 et décrets des 16
mai 1959 et 14 juillet 1959), de gaz combustibles (décret modifié du 15 octobre 1985), et de
la vapeur d’eau, de l’eau surchauffée et des produits chimiques (décrets modifiés du 2 mars
1926 et du 1er janvier 1943 et du décret du 18 octobre 1965) et l’ensemble des arrêtés
d’application desdits décrets.

3°) – Habilitation, sous la forme d’un arrêté préfectoral, des agents chargés de la surveillance
des canalisations de transports d’hydrocarbures liquides ou liquéfiés, de produits chimiques et
de transport ou de distribution de gaz naturel (décret n° 2004-1468 du 23 décembre 2004),
étendue aux contrôles des canalisations de vapeur d’eau surchauffée qui requièrent des
compétences similaires. (Instruction DARQSI/SDSIM/BSEI 2005 8 29 288).

III – SOUS-SOL (Mines et Carrières)

Dérogations aux prescriptions réglementaires suivantes :
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1°)  – Règlement général des industries extractives (article 2 (§5) du décret n° 80.331 du
7 mai 1980 portant règlement général des industries extractives)

2°) – Exploitation des carrières à ciel ouvert (articles 2 et 6 (§1er et §6) du décret n° 64.1148
du 16 novembre 1964)

3°) – Exploitation des carrières souterraines (articles 2 et 6 (§1er et §6) du décret n° 64-1149
du 16 novembre 1964)

4°) – Travaux de recherches par sondages ou d’exploitation par sondages des mines
d’hydrocarbures liquides ou gazeux (article 1er du décret n° 62-725 du 27 juin 1962 et article
273 (§1er et §6) du décret n° 59-285 du 27 janvier 1959)

5°)   –  Sécurité des silos et trémies (article 12 du décret n° 55-318 du 22 mars 1955)

6°) – Sécurité des convoyeurs dans les mines et carrières (article 13 du décret n° 73-404 du
26 mars 1973)

7°) – Signification à l’exploitant, sous forme d’un arrêté préfectoral, des mesures à prendre
pour remédier à la situation, y compris la suspension des travaux en application de l’article
107 du code minier (article 4 alinéa 2 du décret 99.116 du 12 février 1999)

8°) - Déclaration de début de travaux (publication dans les journaux, notifications) – code
minier

9°) -  Déclaration de fin de travaux (notifications aux pétitionnaires, propriétaires, mairies…)
– code minier

10°) - Tous actes relatifs à l’utilisation d’explosifs en carrière – code minier

IV – ÉNERGIE

1°) - Approbation des projets et autorisations d’exécution des travaux des ouvrages
électriques (décret du 29 juillet 1927 modifié)

2°) - Autorisation préfectorale simplifiée relative au transport de gaz par canalisation délivrée
sous forme d'arrêté préfectoral (décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié par le décret n°
2003-944 du 3 octobre 2003)

3°) - Acceptation d'une renonciation prononcée par le décret et avis émis pour le compte du
préfet pour les renonciations prononcées par le ministre (décret n° 85-1108 du 15 octobre
1985 modifié par le décret n° 2003-944 du 3 octobre 2003 – article 33)

4°) - Établissement de la liste des clients non domestiques, consommateurs de gaz, assurant
des missions d’intérêt général, établie sous forme d’arrêté préfectoral (article 1er du décret
2004-251 du 19 mars 2004)

5°) - Délivrance des titres de concession, approbation des projets et autorisation des travaux
concernant les ouvrages utilisant l’énergie hydraulique (décret n° 94-894 du 13 octobre 1994
modifié)

6°) - Autorisation de traverser des «lignes de chemin de fer» par des lignes du réseau
d'alimentation générale en énergie électrique (article 69 du décret du 29 juillet 1927)
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7°) - Inscription des abonnés prioritaires sur les listes de service minimum de l’électricité
(arrêté ministériel du 5 juillet 1990)

8°) - Certificat ouvrant droit à l’obligation d’achat d’électricité (décret n° 2001-410 du 10 mai
2001)

9°) - Certificat d'économie d'énergie (décret n° 2006-603 du 23 mai 2006)

V – DECHETS

1°) - Décisions prises en application du règlement européen CE 1013/2006 du 14 juin 2006
concernant les transferts de déchets, à l'exception de celles prises en application de l'article 6,
alinéa 7 de ce règlement (règlement européen 1013/2006 du 14 juin 2006)

2°) Délivrance des agréments (pneus, huiles et VHU)

3°) Mise en œuvre des mesures de publicité des décisions préfectorales.

VI – ICPE

1°) - Demandes de compléments aux dossiers de demande d'autorisation au titre des
installations classées pour la protection de l'environnement (Art. R512-11 du CE)

2°) - Demandes de compléments aux dossiers déposés dans le cadre de toutes les procédures
(enregistrement, déclaration, cessation d'activité, changement d'exploitant, servitudes d'utilité
publique)

3°) - Porter à connaissance du demandeur des projets de décisions préfectorales (R512-36 et
R512-46-17)

4°) Actes relatifs à la cessation d'activités, au changement d'exploitant, aux modifications non
notables, non classement, bénéfice de l'antériorité.

5°) Actes relatifs aux contrôles et aux garanties financières

6°) Arrêté de mise en demeure de régulariser une situation administrative (L514-2)

7°) Mise en œuvre des mesures de publicité des décisions préfectorales.

VII – HYDROCARBURES ET GÉOTHERMIE

1°) Actes pris sur le fondement du code minier :

Hydrocarbures :

- ouverture de travaux miniers non soumis à enquête publique

- abandon de puits

- courriers relatifs à la redevance annuelle communale des mines

- suivi des inspections
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Géothermie :

- suivi des inspections

2°) Mise en œuvre des mesures de publicité des décisions préfectorales.

VIII- POLICE DE L’EAU, DES MILIEUX AQUATIQUES ET DE LA PECHE

Au regard de l’arrêté n° 2006/DDAFF/SFEE/456 du 21 décembre 2006 fixant la répartition
des compétences de police et de gestion des eaux superficielles et souterraines et des milieux
aquatiques, ainsi que la police de la pêche en eau douce, sur le périmètre relevant de la
compétence de la Direction régionale et interdépartementale de l'environnement et de
l'énergie : 

1°) - Pour les installations, ouvrages, travaux et activités visés à l'article L.214-1 du code de
l'environnement :

* pour les dossiers soumis à déclaration :

- délivrance de récépissés de déclaration

- actes relatifs à l'instruction des dossiers soumis à déclaration,

- arrêtés de prescriptions complémentaires,

- arrêtés d'opposition à déclaration,

* pour les dossiers soumis à autorisation :

- actes relatifs à l'instruction des dossiers soumis à autorisation,

- avis de réception d’autorisation

- arrêtés portant prorogation du délai d'instruction,

- proposition d’arrêté d’autorisation et/ou d’autorisation complémentaire au
CODERST (Conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et
technologiques),

- notification du projet d’arrêté au pétitionnaire pour observation,

- arrêté d’autorisation, complémentaire ou de refus d’autorisation,

- arrêté de prescription complémentaire

2°) En cas d’infraction à la police de l’eau ou de la pêche en eau douce :

- en matière de contravention : proposition de transaction pénale notifiée à l’auteur de
l’infraction et, en cas d’accord de ce dernier, transmission du dossier de transaction
au Procureur de la République,
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- en matière de délit : proposition de transaction au préfet de région puis, en cas d’accord,
proposition de transaction notifiée à l’auteur de l’infraction et, si ce dernier accepte,
transmission du dossier de transaction au Procureur de la République,

- transmission des procès-verbaux au Procureur de la République en cas de transaction.
- proposition de prescription complémentaire,
- arrêtés imposant les prescriptions complémentaires,
- arrêtés portant prorogation du délai d’instruction pour les dossiers soumis à autorisation.

3°) Autorisation de pêche exceptionnelle ou de destruction de certaines espèces envahissantes

IX – PROTECTION DES ESPECES DE FAUNE ET DE FLORE SAUVAGES MENACEES

1°) CITES

Décisions et autorisations relatives :

• à l'importation, l'exportation, la réexportation ainsi que les certificats d’attestation de
provenance des spécimens d’espèces protégées délivrées conformément aux
dispositions de l’arrêté du 30 juin 1998 fixant les modalités d’application de la
convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages
menacées d’extinction et des règlements (CE) n° 338/97 du Conseil européen et (CE)
n° 939/97 de la Commission européenne,

• à la détention et à l'utilisation d'écailles de tortues marines des espèces Eretmochelys
imbricata et Chelonia mydas, par des fabricants ou restaurateurs d'objets qui en sont
composés,

• à la détention et à l'utilisation d'ivoire d'éléphant, par des fabricants ou restaurateurs
d'objets qui en sont composés,

• au transport de spécimens d'espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les
annexes du règlement (CE) n° 339/97 susvisé et protégées au niveau national par les
arrêtés pris pour l'application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du code de
l'environnement,

2°) ZNIEFF

• les arrêtés relatifs à la pénétration sur les propriétés privées, closes ou non-closes (à
l'exception des locaux consacrés à l'habitation) en vue d'exécuter les opérations
nécessaires aux inventaires du patrimoine naturel de l'article L. 411-5 du code de
l'environnement, aux agents de la direction régionale et interdépartementale de
l'environnement et de l’énergie et ceux auxquels cette administration aura délégué ses
droits.

3°) ESPECES PROTEGEES

• Dérogation préfectorale après avis CNPN (AM 19/02/2007 annexe 3)
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• Autorisations de production, d'importation et de commercialisation d'espèces végétales
protégées

• Autorisations de détention et d'utilisation sur le territoire national d'écaille de tortue
marine de l'espèce Eretmochelys imbricata par des fabricants d'objets qui en sont
composés

• Autorisations exceptionnelles de capture temporaire à des fins scientifiques d'animaux
d'espèces pour lesquelles cette activités est interdite en application des articles L.411-1
et L. 411-2 du C.E.

• Autorisations exceptionnelles de transport en vue de réintroduction dans la nature à
des fins scientifiques d'animaux d'espèces dont le transport est interdit en application
des articles L.411-1 et L.411-2 du C.E.

• Autorisations exceptionnelles de transport à des fins scientifiques autres que de
réintroduction dans la nature d'animaux d'espèces dont le transport est interdit en
application des articles L.411-1 et L.411-2 du C.E.

• Autorisations exceptionnelles de coupe, de mutilation, d'arrachage, de cueillette ou
d'enlèvement à des fins scientifiques de végétaux d'espèces dont la coupe, la
mutilation, l'arrachage, la cueillette ou l'enlèvement sont interdits en application des
articles L.411-1 et L.411-2 du C.E.

• Dérogations pour la capture temporaire ou définitive à d'autres fins que scientifiques
d'animaux d'espèces pour lesquelles cette activité est interdite en application des
articles L.411-1 et L.411-2 du C.E.

• Dérogations pour la destruction d'œufs ou la destruction d'animaux d'espèces pour
lesquelles ces activités sont interdite en application des articles L.411-1 et L.411-2 du
C.E.

• Dérogations pour le transport, le colportage, l'utilisation, la détention, la mise en
vente, la vent ou l'achat d'animaux ou de végétaux d'espèces pour lesquelles ces
activités sont interdites en application des articles L.411-1 et L.411-2 du C.E.

• Dérogations pour la destruction, l'altération ou la dégradation des listes de
reproduction ou des aires de repos des animaux d'espèces pour lesquelles ces activités
sont interdites en application des articles L.411-1 et L.411-2 du C.E.

ARTICLE 2  : En cas d'absence ou d'empêchement de M. René BROSSÉ, secrétaire général
de la direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
d’Ile-de-France, la subdélégation de signature sera exercée :

Pour les affaires relevant du point 1, par :

• M. Vincent LE BIEZ, ingénieur des mines,

et en son absence par :

• M. Michel CHAPUT, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines,
• M. Jean-Noël BEY, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines,
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• M. Jean Christophe CHASSARD, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des
mines,

• M. Florian VARRIERAS, ingénieur de l'industrie et des mines,

et par le responsable départemental :

• M. Rémi GALIN, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines.

En l'absence de ce dernier, la délégation sera exercée par :

• Mme Patricia LE FLOHIC, ingénieur en chef de la préfecture de police,
• M. Pascal HÉRITIER ingénieur en chef de la préfecture de police,
• M. Baptiste LORENZI, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines,
• M. Jean Philippe BERNARD, ingénieur en chef de la préfecture de police,
• Mme Mrion RAFALOVITCH, ingénieur en chef de la préfecture de police,
• M. Yves SCHOEFFNER, ingénieur de l'industrie et des mines,
• Mlle Anne-Elisabeth SLAVOV, ingénieur de l’industrie et des mines,
• Mme Cécile GUÉRET, ingénieur de l'industrie et des mines ;

Pour les affaires relevant du point 2, par :

• M. Antoine PELLION, ingénieur des mines,

et en son absence par :

• M. Denis STÉFANI, ingénieur en chef de la préfecture de police
• M. Sébastien DELHOMELLE, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des
mines,
• Mme Irène ALFONSI, ingénieur des ponts des eaux et des forêts
• Mme Jane SILVERT, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines

et par le responsable départemental :

• M. Rémi GALIN, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines.

et en son absence par :

• M. Alexandre BARBERO, ingénieur de l'industrie et des mines.

Pour les affaires relevant du point 3, par :

• M. Michel ADNOT, ingénieur en chef des ponts des eaux et des forêts,
• M. Philippe DRESS, architecte urbaniste de l’état
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et en leurs absences par :

• M. Michel VAN DEN BOGAARD, ingénieur divisionnaire de l'Industrie et des
Mines.

• M.Alexis RAFA, ingénieur en chef de la préfecture de police,

Pour les affaires relevant du point 4, par :

• M. Vincent LE BIEZ, ingénieur des mines,

et en son absence par :

• Mme Brigitte LOUBET, ingénieur de l’industrie et des mines

et par le responsable départemental :

• M. Rémi GALIN, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines.

Pour les affaires relevant du point 5, par :

• M. Antoine PELLION, ingénieur des mines,

et en son absence par :

• M.Pierre Louis DUBOURDEAU, ingénieur des mines,
• Mme Nadia HERBELOT, ingénieur de l’industrie et des mines , fonctionnel

« déchets »

Pour les affaires relevant du point 6, par :

• M. Antoine PELLION, ingénieur des Mines,
• M. Philippe DRESS, architecte urbaniste de l’état

et en leurs absences par :

• M.Pierre Louis DUBOURDEAU, ingénieur des mines,
• Mme Irène ALFONSI, ingénieur des ponts des eaux et des forêts
• M. Alexis RAFA, ingénieur en chef de la préfecture de police,
• Mme Jane SILVERT, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines,
• M. Jean BOURGEOIS, ingénieur en chef de la préfecture de police,

et par le responsable départemental :

• M. Rémi GALIN, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des mines.
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et en son absence par :

• M  Eric MOUSSET , ingénieur en chef de la préfecture de police,

Pour les affaires relevant du point 7, par :

• M. Michel  ADNOT, ingénieur en chef des ponts des eaux et des forêts,

et en son absence par :

• M. Michel VAN DEN BOGAARD, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des
mines.

Pour les affaires relevant du point 8, par :

• M. Michel  ADNOT, ingénieur en chef des ponts des eaux et des forêts,
• Fabien ESCULIER, ingénieur des ponts des eaux et des forêts,

et en leurs absences par :

• M. Michel VAN DEN BOGAARD, ingénieur divisionnaire de l'industrie et des
mines.

• Mme Manon FABRE, ingénieur des travaux publics de l’état.

Pour les affaires relevant du point 9, par :

• M. Philippe DRESS,  architecte urbaniste de l’état,

et en son absence par :

• Mme Caroline LAVALLART, ingénieur divisionnaire des travaux publics de
l ‘état,

• Mme Catherine RACE, ingénieur en chef de santé publique, vétérinaire,
• Mme Nicole LIPPI, ingénieur en chef de santé publique, vétérinaire,

ARTICLE 3.   Sont exclus de la subdélégation :

- les procédures d’enquête publique, de servitudes, d’occupation temporaire des terrains
privés ou pénétration sur lesdits terrains, d’autorisation au titre des I.C.P.E. et des
hydrocarbures, d’approbation des P.P.R.T.

- les sanctions prévues aux articles L. 514-1 et suivants du code de
l’environnement, à l’exclusion de certaines mises en demeure
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- les décisions qui ont trait à l’exercice des compétences dévolues au préfet en matière de
contrôle administratif des communes, des départements et de leurs établissements publics

- les circulaires aux maires
- la correspondance avec les ministres, les parlementaires, le président du Conseil général, le

président du Conseil régional, les chefs de services régionaux
- le contentieux administratif.

ARTICLE 4.  Toutes les dispositions antérieures et contraires au présent arrêté sont abrogées.

ARTICLE 5. - Le Secrétaire général de la Direction régionale et interdépartementale de
l’environnement et de l’énergie d’Ile-de-France est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Evry, le 20 juillet 2010

Pour le Préfet et par délégation,
Le directeur régional et interdépartemental

de l’environnement et de l’énergie
d’Ile de France

signé Bernard DOROSZCZUK

Copie pour attribution :
- les subdélégataires

Copie pour publicité
- recueil des actes administratifs de la préfecture
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Directeur de publication : Pascal SANJUAN

Secrétaire Général de la Préfecture


